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Entre 

La commune de Pélussin, identifié(e) au SIREN sous le numéro 214 201 683, sis 2 Pl. de l'Hôtel de 
ville, 42410 Pélussin, représentée par Monsieur Michel DEVRIEUX dûment habilité(e) en vertu d’une
délibération du conseil municipal en date du 15 juillet 2020 à signer la présente.

Ci-après indifféremment dénommé(e) «la collectivité » ou « l’Emprunteur »

DE PREMIERE PART,

et : 

La Caisse des Dépôts et Consignations, établissement public spécial créé par la loi du 28 avril 
1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue de Lille, 
75007 PARIS, et représentée par Madame Roselyne CANTAREL, directrice territoriale habilitée
par arrêté du Directeur Général de la Caisse des dépôts et consignations en date du 26 mai 2025.

Ci-après indifféremment dénommée « la Caisse des Dépôts », « la CDC » ou « le Prêteur »

DE DEUXIÈME PART,

Ci-après dénommées individuellement « la Partie » ou collectivement « les Parties ».
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Préambule

La Caisse des Dépôts représente un groupe public au service de l’intérêt général et du 
développement économique du territoire national, en appui des politiques publiques conduites par 
l’Etat et les collectivités.

En tant que partenaire de référence des collectivités territoriales, la Caisse des Dépôts mobilise les 
ressources nécessaires au service du développement et de la réalisation de projets de territoire.

La Caisse des Dépôts contribue ainsi à leur émergence et leur réalisation en apportant ingénierie 
et expertise mais aussi en apportant des financements en tant qu’investisseur avisé.

La Caisse des Dépôts a pour mission d’assurer la sécurité et la liquidité de l’épargne réglementée 
collectée par les réseaux bancaires et centralisée à sa Direction des fonds d’épargne. Elle assure 
également la transformation de cette épargne en prêts de long terme pour financer des projets 
d’intérêt général fixés par les pouvoirs publics, en priorité le logement social.

Une enveloppe de prêts sur fonds d’épargne distribuée par la Caisse des Dépôts est ouverte à 
l’ensemble du secteur public local. Ces prêts permettent de financer les investissements des 
collectivités qui nécessitent des financements de long terme.

Pélussin est une commune de plus de 3 665 habitants, située dans le département de la Loire. La 
commune est rattachée à la Communauté de Communes du Pilat Rhodanien.

Les pluies diluviennes subies par le sud Loire le 17 octobre 2024 ont lourdement impacté la
commune, engendrant des dégâts importants sur les ouvrages, les routes et chemins, avec des 
répercussions pour de nombreux habitants – heureusement sans blessés graves.

La reconstruction est envisagée, en gardant à l’esprit qu’elle ne doit pas se faire à l’identique mais 
de façon résiliente, pour prévenir les dégâts en cas de nouveau sinistre. 

Les travaux sont planifiés grâce à la coordination des services de la commune, la Préfecture, le 
Département, la communauté de communes. Le maire a rencontré la ministre de la Transition 
Écologique le 18 octobre 2024, qui a confirmé accélérer la reconnaissance de l’état de catastrophe 
naturelle

Par arrêté du 31 octobre 2024 paru au Journal Officiel du 5 novembre 2024, l’État reconnaît la 
commune en état de catastrophe naturelle pour les dommages causés par les inondations et 
coulées de boue entre le 16 et le 20 octobre

Pour financer la reconstruction et les projets de développement à long terme, la commune de 
Pélussin sollicite un accompagnement de la Caisse des Dépôts par l’octroi de prêts à sur la 
période 2025-2027.
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Article 1 - Objet du Protocole

Le présent protocole (« le Protocole ») a pour objet de définir les modalités de financement, 
détaillées à l’Article 2 des présentes, pour lesquelles la Caisse des Dépôts, sous réserve de ce qui 
suit et des autorisations préalables des institutions compétentes, serait en mesure d’accompagner 
la commune de Pélussin par la mobilisation de prêts sur fonds d’épargne.

Article 2 - Offre de financement mobilisable sous forme de prêts sur fonds d’épargne

a) Financement de long terme des territoires

La Caisse des Dépôts mobilise une enveloppe sur fonds d’épargne pour financer, à travers les 
Prêts du Secteur Public Local (PSPL), les projets structurants du secteur public local. Trois sous-
enveloppes thématiques sont réservées aux projets liés aux axes prioritaires d’investissement du 
secteur public local à savoir :

• PSPL investissement public ;
• PSPL cohésion sociale et territoriale ;
• PSPL transformation écologique.

b) Projets éligibles

La Caisse des Dépôts et la commune de Pélussin ont identifié ci-dessous les projets 
potentiellement éligibles à un accompagnement par la Caisse des Dépôts.

• maison des frères/pension de famille ;
• réhabilitation St Charles ;
• mobilité Rue A. Eyraud ;
• réhabilitation plateau sportif ;
• extension gendarmerie ;
• rénovation gendarmerie ;
• rénovation éclairage public ;
• rénovation écoles ;
• rénovation gymnase ;
• Reconstruction voirie
• Maison de santé pluridisciplinaire

c) Modalités

Afin d’accompagner les projets indiqués à l’article 2, la Caisse des Dépôts est susceptible de 
mettre à disposition de la commune de Pélussin une enveloppe de prêts couvrant le reste à charge 
pour chaque opération sur la période couverte par ce protocole.

Ces prêts pourraient être accordés à la commune de Pélussin qu’elle soit maître d’ouvrage d’une 
opération éligible ou qu’elle y contribue à travers l’apport de contributions ou de subventions.

Il est précisé ici que les financements sur fonds d’épargne dédiés aux « financements de long 
terme des territoires » sont mis en place par les pouvoirs publics, dans la limite des enveloppes 
disponibles et ce jusqu’au 31 décembre 2027. En conséquence, aucun financement ne pourra être 
accordé au-delà de cette date, et en tout état de cause à compter de la date où cette enveloppe 
aura été intégralement consommée.
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La Caisse des Dépôts est cependant susceptible de mettre à disposition de la commune de 
Pélussin toute autre nouvelle offre adaptée à ses besoins. 

d) Caractéristiques des prêts

Les caractéristiques des prêts, y compris le taux d’intérêt, seront celles en vigueur au jour de 
l’émission de chaque contrat de prêt.

Article 3 - Exécution du Protocole

La commune de Pélussin s’engage à communiquer au plus tôt tout document permettant 
d’examiner la demande de financement, et notamment : 

- les comptes administratifs et les budgets primitifs avec leurs états annexes réglementaires
notamment l’encours de dette et les engagements hors bilan, les états des autorisations de 
programmes et de crédits de paiements, ainsi que la prospective actualisée ;

- la présentation des projets futurs accompagnés de leur plan de financement et le cas 
échéant les délibérations.

La Caisse des Dépôts s’engage à examiner le financement, sous forme de prêts sur fonds 
d’épargne des opérations présentées par la commune du Pélussin, sous les réserves suivantes :

- maintien par les pouvoirs publics des lignes de prêts visées pendant toute la durée du 
Protocole ;

- confirmation de l’éligibilité des opérations visées à l’article 2 ;
- accord du comité d’engagement compétent de la Caisse des Dépôts sur les financements 

visés à l’article 2.

Article 4 - Résiliation du Protocole

Le Protocole pourra être résilié, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception valant 
mise en demeure, par l’une des parties en cas de non-respect par l’autre partie des conditions et 
engagements fixés dans le Protocole

La résiliation prendra effet à compter du jour de la réception par l’une des parties de la notification 
faite par l’autre partie.

Article 5 - Date d’effet, durée et modification

Le Protocole prend effet à sa date de signature.

Son terme est fixé au 31/12/2027.

Le Protocole pourra être modifié d’un commun accord entre les parties par voie d’avenant, daté et 
signé par les Parties.

Fait à Pélussin le [*], en deux (2) exemplaires originaux

Pour la Caisse des Dépôts, Pour la commune du Pélussin
[Nom] [Nom]





6
Interne

[Fonction] [Fonction]
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IDENTIFICATIONS DES PARTIES 

 
ENTRE : 
 
LA COMMUNE DE PELUSSIN, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Michel 
DEVRIEUX, demeurant en cette qualité 2, Place de l’Hôtel de Ville – 42 410 PELUSSIN, dûment 
habilité par délibération du Conseil Municipal en date du …………………..rendue exécutoire par 
sa transmission au contrôle de légalité le …………….…., 
 
Ci-après désignée par « la collectivité » ; 
 
D’UNE PART, 

 
ET : 
 
LA SOCIETE PUBLIQUE LOCALE DU PILAT RHODANIEN, représentée par son Président en 
exercice, Monsieur serge RAULT demeurant en cette qualité au siège de la société situé, 9 rue 
des Prairies – 42 410 PELUSSIN, dûment habilité par délibération de son conseil d’administration 
en date du 22 mai 2025, 
 
Ci-après désignée par « le Titulaire » ; 
 
D’AUTRE PART. 
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1.  OBJET DU MARCHE – DISPOSITIONS GENERALES 

1.1.  Objet du marché 

Les stipulations du présent marché concernent la fourniture de repas en liaison chaude pour 
le restaurant scolaire de la Commune de PELUSSIN. 
Les spécifications techniques et conditions d'exécution du présent marché sont définies dans 
le présent document. 

1.2.  Procédure 

En application des dispositions de l’article L3211-1 du code de la commande publique, ce marché 
conclue entre la commune de Pélussin, et la SPL du Pilat Rhodanien est exonérée de procédure 
de mise en concurrence.  

Le présent marché définit donc les conditions générales dans lesquelles la commune de Pélussin, 
la Collectivité, entend confier de nouveau à la société publique locale du Pilat Rhodanien, le 
Titulaire, la fourniture et la livraison des repas en liaison chaude.   

1.3.  Durée du marché 

Le présent marché est conclu pour une période d’un an reconductible trois fois pour la même 
durée. Sauf dénonciation deux mois au moins avant la date de reconduction par le 
représentant du pouvoir adjudicateur, la reconduction sera tacitement effectuée et le titulaire 
ne pourra pas s'y opposer. 
La durée du marché commence à courir à compter de la date de notification du marché par la 
Collectivité au Titulaire. 

1.4.  Election de domicile 

Pour l'exécution du présent contrat, le Titulaire fait élection de domicile à son siège social. 
Les notifications des pièces du marché seront faites à l’adresse du Titulaire par lettre 
recommandée avec accusé de réception postale. Toute notification ultérieure pourra être 
faite valablement au représentant du Titulaire contre récépissé à la Collectivité en application 
de l’article 3.1 du Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés 
publics « Marchés de fournitures courantes et de services ». 
Toutes les correspondances relatives au présent marché seront obligatoirement rédigées en 
langue française. 

1.5.  Sous-traitance 

Il est interdit au Titulaire de sous-traiter une partie du présent marché sans avoir 
préalablement demandé l’acceptation et l’agrément du sous-traitant concerné et de ses 
conditions de paiement conformément aux dispositions de l’article 114 du Code des Marchés 
Publics. 
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En cas de sous-traitance non autorisée, le Titulaire encourt la résiliation du marché, 
conformément aux dispositions de l’article 32 du C.C.A.G.-FCS. 

1.6.  Cession 

Le Titulaire ne pourra, sous peine de déchéance, céder les droits résultant du présent 
marché, sauf agrément écrit et préalable de la collectivité. 

1.7.  Transfert 

La collectivité se réserve le droit de transférer pendant la durée du marché : 
- la disposition des biens affectés au service, 
- les droits et devoirs de la collectivité résultant du présent marché, 

à toute personne morale de droit public choisie par elle, à charge pour ladite personne de se 
conformer aux engagements pris par la collectivité. 
Le Titulaire s’engage à accepter sans réserve ces éventuels changements de compétence. 
En particulier, ce transfert n’ouvre pas droit à une renégociation des termes du présent 
marché, ni à indemnité. 

2. DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Le présent marché et l'ensemble des documents qui y sont mentionnés ont pour objet de 
fixer les clauses et les conditions propres à assurer la fourniture des repas. Le Titulaire 
s'engage à assurer ses prestations en fonction desdites clauses et conditions. 
Par dérogation à l’article 4.1 du CCAG-FCS, les pièces constitutives du marché sont par 
ordre de priorité décroissante (à savoir qu'en cas d'omission, imprécision ou contradiction 
entre elles, elles s'interpréteront dans cet ordre) : 

2.1.  Pièces contractuelles particulières 

• Le présent marché et son annexe, le Bordereau des prix unitaires. 

2.2. Pièces contractuelles générales 

• Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés de 
Fournitures Courantes et de Services (C.C.A.G.-FCS) issu de l’arrêté du 19 janvier 
2009. 

En outre, le Titulaire déclare avoir une parfaite connaissances des normes, instructions, lois, 
décrets, arrêtés, circulaires, règlements et règles de l'art, européens, nationaux ou locaux et, 
d'une manière générale, de tout texte et de toute réglementation intéressant la fourniture 
objet du présent marché en vigueur au premier jour du mois d'établissement des prix et 
notamment ceux mentionnés à l’article 6.6. 
Le Titulaire reconnaît avoir une parfaite connaissance des documents énumérés par le 
présent article et ne pourra se prévaloir, pour se soustraire à ses obligations, d'une 
quelconque ignorance de ces documents. 
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3.  DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 

3.1.  Choix de l'unité monétaire de règlement 

L'unité monétaire de règlement du présent marché est l'Euro. 

3.2.  Contenu des prix 

Les prix du marché couvrent tous les frais et obligations liés aux fournitures visées par le 
marché, y compris les consommables et les frais de livraison ainsi que le bénéfice du 
Titulaire. 
Ils comprennent tous les impôts et taxes, hors TVA, établis par l'État, la Région, le 
Département ou la collectivité. 

3.3. Rémunération du Titulaire 

3.3.1. Forme des prix 

Les prestations sont rémunérées à prix unitaires. Les prix unitaires du bordereau sont 
appliqués aux quantités réellement exécutées. Le bordereau des prix unitaires est annexé au 
présent marché. 

3.4.  Variation des prix 

3.4.1. Mois d’établissement des prix 

Le mois d’établissement des prix est le mois d’Août 2025. 

3.4.2. Choix de l’index de référence 

L’indice retenu (I) pour apprécier l’évolution des différents éléments représentatifs du coût de 
la fourniture des repas dans l’école est le suivant : indice des prix à la consommation par 
fonction de consommation – repas dans un restaurant scolaire sous la référence INSEE 
n°0639025. Cet indice est publié au Bulletin mensuel de l’institut national de la statistique et 
des études économiques (INSEE) consultable sur le site www.indices.insee.fr 

3.4.3. Modalités de révision 

Les prix unitaires du marché sont révisables. La révision est opérée lors de la reconduction 
du marché, par application de la formule paramétrique suivante : 
P = Po x (0.125 + 0.875 x (I/Io)) 
Dans laquelle : 
  P est le prix de règlement hors TVA applicable pour la période de reconduction 
 Po est le prix de règlement hors TVA de la période précédant la reconduction 
 I est l’indice défini à l’article 3.5.2 dont la valeur est celle connue au mois de 

commencement de la période de reconduction 

http://www.indices.insee.fr/
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 Io est l’indice de référence défini à l’article 3.5.2 ci-dessus connu au mois d’établissement 
des prix défini à l’article 3.5.1 ci-dessus. 

3.5. Conditions de règlement des fournitures. 

3.5.1. Paiement partiel définitif 

Les fournitures donnent lieu à des règlements partiels définitifs. 
Le règlement sera effectué mensuellement sur présentation de factures en début de mois 
pour les fournitures effectuées le mois précédent. 

3.5.2. Forme et contenu de la demande de paiement 

La demande de paiement est présentée selon les modalités prévues à l’article 11.4 du 
CCAG-FCS. 

3.5.3. Délai de paiement 

La collectivité procédera au paiement des sommes dans un délai de 30 jours à compter de la 
date de réception de la demande de paiement. 
Lorsque les sommes dues en principal ne sont pas mises en paiement à l'expiration du délai 
de paiement, le titulaire a droit, sans qu'il ait à les demander, au versement des intérêts 
moratoires et de l'indemnité forfaitaire de 40 euros pour frais de recouvrement. 
Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale 
européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au 
premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont 
commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. 

3.6.  Désaccord sur le montant d’une demande de paiement 

Il sera fait application des stipulations de l’article 11.7 du CCAG-FCS. 

3.7.  Renseignements comptables et administratifs 

La personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article 109 du code des 
marchés publics (nantissements ou cessions de créances) est le Maire de la Collectivité. 
Le comptable assignataire du paiement est : 
Centre des Finances Publiques 
14 rue de la Tour de Varan 
42 700 FIRMINY  

4.  PENALITES 

Par dérogation à l’article 14 du CCAG-FCS, le Titulaire encourt, sans mise en demeure 
préalable, les pénalités suivantes 
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Type de pénalité 

En € H.T. 

Livraison non effectuée en temps et en heure 
pour un bon fonctionnement du service 10% du montant de la livraison concernée 

Non-respect des grammages 10% du montant de la livraison concernée 
Oubli de portion commandée (élément du 
repas) 
 

10% du montant de la livraison concernée 

Erreur dans la livraison (dans le menu choisi) 10% du montant de la livraison concernée 
Erreur dans la livraison (erreur de 
conditionnement des barquettes) 10% du montant de la livraison concernée 

Non avertissement d’un retard de livraison 10% du montant de la livraison concernée 
Barquette ouverte ou perforée 10% du montant de la livraison concernée 
Produit avarié (fruit, etc.) 75 € par nature de produit 
Produit périmé 75 € par nature de produit 
Non transmission des attestations d’assurance 100 € par jour de retard 
Non transmission remise des pièces 
mentionnées à l’article 9 du présent marché 50 € par jour de retard 

Non communication des résultats 
bactériologiques 50 € par jour de retard 

Les pénalités que le Titulaire a encourues sont cumulables et déduites du paiement suivant à 
faire au Titulaire. 

5.  ASSURANCES / RESPONSABILITE 

5.1.  Responsabilité civile 

Le Titulaire est tenu de posséder une police destinée à garantir les conséquences 
pécuniaires de sa responsabilité civile en cas de préjudices causés à des tiers, des usagers 
et/ou la collectivité du fait des prestations et fournitures qu’il réalise, que celles-ci soient en 
cours d’exécution ou terminées. 
Sa police d’assurance devra apporter les minima de garantie suivants : dommages corporels, 
dommages matériels et immatériels consécutifs ou non à hauteur de 1.000.000 € ; 
dommages liés aux risques d’intoxication à hauteur de 3.000.000 €. 
Ces montants ne limitent en rien les responsabilités du Titulaire qui garde seul la 
responsabilité du choix de ses propres assurances.  

5.2  Transmission des attestations d'assurances 

Le Titulaire a l'obligation de souscrire les polices d'assurances susvisées conformément à 
son offre et ce dans les délais suivants : 

- les attestations d'assurance seront transmises dans un délai de 15 jours à compter 
de la notification du marché; 

- puis en cas de reconduction, les attestations d’assurances sont fournies à la 
collectivité dans les 30 jours qui suivent l’expiration de la période de validité de 
l’attestation initiale. 
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Les attestations d'assurance en cours de validité fournies par le Titulaire feront apparaître au 
minimum les informations suivantes : 

- le nom de la Compagnie d'assurance; 
- les activités garanties; 
- les risques garantis; 
- les montants de chaque garantie; 
- les montants des franchises et des plafonds des garanties; 
- les principales exclusions; 
- la période de validité 

Tout retard dans la transmission de ces documents donnera lieu à l'application des pénalités 
prévues à l'article 4 du présent document, sans préjudice d'une résiliation du marché aux 
torts exclusifs du Titulaire. 

6.  DISPOSITIONS TECHNIQUES 

6.1. Normes applicables – Respect des Normes 

La liste des textes de référence n'est pas exhaustive, notamment sur certaines questions 
spécialisées. Le présent marché est soumis à l'ensemble de la réglementation actuellement en 
vigueur et le titulaire s'engage à appliquer les modifications éventuelles rendues exécutoires 
pendant la durée du contrat. 

6.1.1. Plan alimentaire 

Dans l'élaboration des menus et des repas, le prestataire devra prendre en compte les 
besoins nutritionnels spécifiques de l'enfant, de l'adolescent et de l'adulte en respectant les 
textes suivants :  

• décret n°2011-1227 du 30 septembre 2011 relatif à la qualité nutritionnelle des repas 
servis dans le cadre de la restauration scolaire  

• recommandations du Groupe d'étude des marchés de la restauration collective et de 
nutrition (GEMRCN) Version 2.0 – Juillet 2015 qui garantissent :  
- l'adaptation à l'âge et aux besoins des différents convives, la variété des plats 

proposés, 
- l'équilibre sur la journée, la semaine et le cycle des menus. 

• Le Plan National Nutrition Santé 2011-2015 

• La circulaire interministérielle du 25 juin 2001 portant sur la composition des repas 
servis en restauration scolaire et la sécurité des aliments ; 

• La loi Egalim du 1er novembre 2018 en proposant un repas végétarien par semaine et 
en introduisant 50 % de produits de qualité et durables dont 20 % de bio.  

6.1.2. Traçabilité 

Les conditions d'application de la traçabilité devront respecter les règles stipulées dans les 
textes suivants : 
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• règlement CE n°178/2002 du 28 janvier 2002 établissant les principes généraux et les 
prescriptions générales de la législation alimentaire et fixant des procédures relatives 
à la sécurité des denrées alimentaires. 

6.1.3. Hygiène des locaux 

La circulaire interministérielle du 25 juin 2001 portant sur la composition des repas servis en 
restauration scolaire et la sécurité des aliments  
Arrêté du Ministère de l'Agriculture et de la Pèche du 29 Septembre 1997. 

6.1.4. Transport des denrées 

Arrêté interministériel modifié du 20 juillet 1998 fixant les conditions techniques et 
hygiéniques applicables au transport des aliments (JO du 6 août 1998) et la note de service 
n°99-8085 du 8 juin 1999 sur son application. 

6.1.5. Conditions d’hygiène dans les établissements de restauration collective à 
caractère social 

Arrêté du Ministère de l'Agriculture et de la Pèche du 29 Septembre 1997. 

6.1.6. Manipulations des denrées animales ou d’origine animale 

Arrêté interministériel du 10 mars 1977 relatif à l'état de santé et à l'hygiène du personnel 
appelé à manipuler les denrées animales ou d'origine animale (J.O. du 31 mars 1977). 

6.1.7. Prophylaxie 

En ce qui concerne l'hygiène du personnel, le titulaire doit mettre en application les mesures 
déterminées par la circulaire interministérielle du 25 juin 2001 portant sur la composition des 
repas servis en restauration scolaire et la sécurité des aliments, ainsi que celles édictées en 
la matière par le Règlement Sanitaire Départemental. 
Le titulaire doit, sous sa propre responsabilité, assurer la surveillance médicale de son 
personnel, quel que soit le poste de travail. 
Cette surveillance est effectuée dans les conditions déterminées par l'arrêté interministériel 
du 10 mars 1977, précité. 

 
La Collectivité se réserve le droit de s'assurer à tout moment et par tout moyen que les 
prescriptions du présent article sont strictement respectées. En cas de défaillance du titulaire, elle 
peut se substituer au titulaire et aux frais de celui-ci. 

6.2.  Généralités 

6.2.1. Nature des prestations 

Les repas sont préparés, conditionnés et livrés selon le principe de la liaison chaude (sauf 
pique-nique sur commande préalable). 
Le Titulaire assure le conditionnement et la livraison avec le matériel fourni par la collectivité 
(container isotherme, plats gastro et couvercles) les stipulations prévues à l’article 6.4 du 
présent document. 
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Le Titulaire proposera et animera des actions d’informations dans le domaine de la nutrition. 
Des repas à thèmes seront organisés 4 fois par an.  

6.2.2. Etablissement des menus et Comité de Pilotage 

Les menus proposés devront être à la fois équilibrés et attrayants, et susciter des habitudes 
alimentaires saines chez les enfants. 
Tout en tenant compte des adaptations individuelles nécessaires, notamment en raison des 
différences d'appétit et des coutumes alimentaires chez les jeunes convives, la politique 
nutritionnelle du prestataire prendra en compte les textes et recommandations relatifs à la 
nutrition en milieu scolaire et plus particulièrement : 
Les menus prévisionnels sont établis par tranches scolaires de 5 à 6 semaines situées entre 
chaque période de vacances scolaires et communiqués à la Collectivité la semaine 
précédant le début de la période concernée.  
Le titulaire a expressément le droit d'apporter toute modification aux menus prévisionnels, 
notamment au regard des possibilités d'approvisionnement et en tiendra informé la 
Collectivité. Cette modification ne devra en aucun cas modifier l'équilibre des repas. 
Le titulaire organisera en début d’année scolaire une réunion informative à l’attention des 
collectivités et de son personnel.  
Au besoin et sur demande, le titulaire participera à titre consultatif aux réunions organisées 
par les collectivités.  
 

6.2.3. Organisation du service 

Le Titulaire assurera les prestations ci-dessus définies les lundi, mardi, jeudi, vendredi, 
éventuellement les mercredis, selon la nécessité du service, soit en moyenne 140 jours par 
an. Il se conformera au calendrier scolaire de référence de l’école de la collectivité. 
Les repas devront être livrés dans les locaux de la cantine scolaire de la collectivité à partir 
de 9h45 pour le froid et le chaud. 
Le titulaire s'engage à mettre en place et à maintenir une organisation intégrant les 
différentes contraintes du marché, horaires de livraison, sous-traitance en cas de force 
majeure, matériel, respect et conformité aux règles d'hygiène et de sécurité dans une 
perspective de qualité totale. 

6.2.4. Estimation du nombre de repas 

La moyenne des effectifs journaliers est de l’ordre de 190 convives + 1 Adulte occasionnel : 
- Primaire : environ 120 ; 
- Maternelle : environ 70 

Le présent marché est établi sur la base d’une livraison de repas annuelle comprise entre 19 
200 et 28 800 (soit 24 000 repas +/- 20%). 
Si l’augmentation du nombre de repas dépasse de plus de 15% la fourchette haute prévue 
au deuxième alinéa du présent article, le Titulaire a droit à être indemnisé, en fin de compte, 
du préjudice qu’il a éventuellement subi du fait de cette augmentation. 





Commune de Pélussin  

Fourniture des repas en liaison chaude 

 13 

Si la diminution du nombre de repas est supérieure de plus de 15% de la fourchette basse 
prévue au deuxième alinéa du présent article, le Titulaire a droit à être indemnisé, en fin de 
compte, du préjudice qu’il a éventuellement subi du fait de cette diminution. 
Dans les deux cas, il appartient au Titulaire d’apporter tous les éléments justificatifs 
techniques, financiers et comptables démontrant l’existence d’un préjudice. 

6.2.5. Obligation de la collectivité 

Le restaurant scolaire est géré par du personnel communal spécialement formé. Les repas 
sont réceptionnés au restaurant scolaire par le personnel communal. Le personnel vérifiera la 
conformité des produits livrés ainsi que la température des produits dans les conteneurs. 
La Collectivité s'engage à respecter la réglementation et les règles applicables dans les 
restaurants scolaires pour garantir la qualité du service après livraison. 
La Collectivité communiquera chaque jour avant 9 h 15 le nombre de repas à livrer. Une 
prévision des convives inscrits sera communiquée chaque semaine au plus tard le vendredi à 
12h précédant la semaine concernée. Cette information sera communiquée par mail à 
cuisinecentraletraditionnelle@splpilatrhodanien.fr.  
Lorsque la cuisine centrale est informée d’une annulation supérieure à cinq repas par jour et 
que l’annulation se fait après le vendredi soir qui précède le jour concerné, la facturation se 
fera à compter du 6ème repas annulé.  
En cas de pique-nique, le titulaire sera prévenu la semaine précédant la sortie.  
La Collectivité restituera au titulaire le matériel de conditionnement / livraison, utilisé en 
parfait état de propreté. 
 

6.3.  Composition des repas 

6.3.1. Recommandations générales 

Il est exigé que les repas servis soient l'objet d'un soin particulier quant à leur préparation, 
leur présentation, leurs qualités organoleptiques et gastronomiques, en respectant les règles 
d'équilibre alimentaire. 
La cuisine doit être adaptée aux goûts des enfants. 
Le titulaire proposera le choix à tous les repas de la façon suivante : 
Repas à cinq composantes : 

- 1 hors d'œuvre 
- 1 plat garni (protéines + accompagnement) 
- 1 produit laitier 
- 1 dessert 

Chaque repas doit comporter : 
- du pain : grammage minimum à respecter et à augmenter en fonction de l'appétit, 
- un hors d'œuvre : 1 crudité une fois sur deux. La charcuterie est admise en 

quantité limitée une fois toutes les 5 semaines en hors d’œuvre, 

mailto:cuisinecentraletraditionnelle@splpilatrhodanien.fr
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- un plat protidique principal : viande ou volaille ou poisson ou œufs dont les 
grammages respecteront la recommandation du GEMRCN (Groupement d’étude 
des marchés en restauration collective et de nutrition) 

- Sur 20 repas servis, soit 20 plats protidiques principaux, doivent figurer 
obligatoirement : 

o 4 services de bœuf ; 
o 3 services de veau ou agneau ; 
o 3 services de volaille ; 
o 4 services de poisson ; 
o 3 services de porc ; 
o 3 plats protidiques. 

Sur 20 repas : pas plus de quatre plats frits, deux plats avec mayonnaise et pas 
plus de cinq viandes en sauce 

- un plat d'accompagnement : il sera servi en alternance une fois sur deux soit 
des légumes verts frais ou appertisés ou surgelés, cuits, (la plupart du temps frais 
en accord avec la saisonnalité) soit un plat de féculents (pommes de terre, pâtes, 
céréales, légumes secs)  

- un fromage ou un laitage : le fromage sec sera servi en alternance avec le 
laitage (fromage blanc, yaourt, petit suisse, faisselle). Sur 20 repas, la répartition 
sera la suivante : 

o laitage : 8/20 
o fromage sec : 8/20 
o fromage allégé en calcium : 4/20 

- un dessert : en raison de leur grande variété, les desserts peuvent appartenir à 
tous les groupes d'aliments. Il est donc nécessaire d'en tenir compte dans 
l'élaboration du menu afin de ne pas rompre l'équilibre alimentaire d'ensemble. La 
répartition sur 20 repas sera la suivante : 

o 8 à 10 fruits crus 
o 5 fruits cuits (compotes, fruits au four…). Les compotes sont faites maison 
o 4 pâtisseries fraîches 
o 1 à 3 entremets (flans, mousses…) 

Les produits sucrés (ex. confiture) et les gâteaux secs ne sont pas retenus comme dessert et 
ne sont servis que pour accompagner les préparations lactées ou les compotes de fruits 
frais. 
Le titulaire fournira la totalité des produits et ingrédients nécessaires (sucre et sauce 
salade par exemple) à l'accompagnement des repas livrés + serviettes suffisamment 
épaisses. 

6.3.2. Les projets d’accueil individualisés 

Pour raison médicale, en cas d'allergie ou d'intolérance alimentaire, il pourra être proposé un 
repas adapté et / ou des mesures spécifiques dans le cadre d'un Projet d'Accueil Individualisé 
(P.A.I.) auquel participera le titulaire du marché ; 
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Afin d’être appliqué par le titulaire du marché, le PAI devra être validé et signé par ce dernier et 
par la Commune. Le titulaire du marché se réserve le droit de refuser un PAI si celui-ci est 
difficilement applicable dans la restauration collective. 
 
Chaque PAI écrit devra être obligatoirement transmis au titulaire du marché avant sa mise en 
place.  
 

6.3.3. Recommandations particulières 

Elles permettront au titulaire d'assurer un service plus approprié : 
- Il n'y aura pas de fruits secs oléagineux entiers (cacahuètes, noix, noisettes, 

amandes...) dans les plats, sauf en poudre ou mixés dans les desserts ; 
- Les plats en sauce, purées, devront comporter une quantité raisonnable de liquide. 

Les purées devront être de consistance normale, les plats en sauce ne devront 
pas comporter plus de sauce que d'aliments solides ; 

- La viande hachée congelée est autorisée sous réserve qu'elle soit d'origine 
certifiée avec un maximum de 15% de matière grasse.  

- Tous les aliments seront au maximum certifiés sans Organismes Génétiquement 
Modifiés (O.G.M.) ; 

- Il y aura une crudité (soit légume cru en hors d'œuvre ou fruits frais au dessert) à 
chaque repas ; 

- En respect des pratiques cultuelles, lorsque cela est possible et après concertation 
avec le Titulaire du marché, des menus de remplacement pourront être servis avec 
validation écrite de la commune. 

En cas de pique-nique, celui-ci sera équivalent à un repas complet. Il sera adapté à l'âge des 
enfants concernés. 
Lors des sorties, il sera prévu un pique-nique composé par exemple de : salade composée, 1 
viande froide, 1 paquet de chips, 1 fromage emballé individuellement, 1 morceau de pain, 1 
fruit, Hors boisson.  
Ces denrées seront livrées par la SPL puis seront sous la responsabilité de l’organisateur de 
la sortie. Elles devront être conservées et servies en respectant les conditions sanitaires 
conformément à la règlementation, sous la responsabilité de l’organisateur de la sortie.  

6.4.  Conditionnement – Livraison - Animation 

6.4.1. Conditionnement et livraison 

Les hors d'œuvres seront livrés en vrac dans des bacs avec couvercles, l'assaisonnement 
sera à part. 
Les desserts seront livrés soit en vrac, tels que compotes, crèmes desserts etc., soit en 
individuel tels que flans, gâteaux de riz, etc.... 
La collectivité fournira les plats gastronomes avec couvercles adaptés au nombre d’enfants, 
et conteneurs isothermes.  
Le titulaire fournira tout le reste du matériel nécessaire au transport des repas dans le 
respect des règles d'hygiène en vigueur. 
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Le titulaire assurera la livraison des repas avec un véhicule agréé. 
La collectivité devra acheter des plats et conteneurs en quantité suffisante afin d’assurer leur 
rotation, le titulaire assurera le retour des récipients. Il prendra les dispositions nécessaires 
pour reprendre le matériel pendant les heures d'ouverture du restaurant et après que le 
personnel de service en aura assuré le lavage. 
La livraison sera effectuée chaque jour par le titulaire, elle aura lieu à 9h45 pour le froid et le 
chaud. Le repas a lieu à 11h30. 

6.5.  Fabrication des repas – Spécifications techniques 

6.5.1. Spécifications nutritionnelles - Portions 

Le titulaire doit appliquer les principes et spécifications nutritionnelles découlant des normes 
applicables au chapitre 6.1 . 
Il sera servi à chaque convive la quantité qui lui est nécessaire en fonction de son âge et de 
son activité sans excès, mais surtout sans insuffisance. Le titulaire respectera le calibrage 
des portions unitaires des convives ne prenant que le repas de midi dans la Collectivité. 

6.5.2. Spécifications organoleptiques et gastronomiques 

Les préparations culinaires doivent être simples, soignées, variées et doivent tendre à 
approcher de la qualité d'une « bonne cuisine familiale ». Tout doit être fait pour éviter la 
monotonie alimentaire qui lasse le consommateur ; les menus à jour fixe sont à proscrire. Il 
ne doit pas être servi de préparations faites sommairement et peu appétissantes. Les mets 
doivent être agréables au goût ; les recettes compliquées et les plats recherchés sont à 
écarter, sauf cas exceptionnel. 
Les cuissons doivent être effectuées avec le plus grand soin, car insuffisantes ou excessives, 
elles peuvent rendre les aliments indigestes. 
Les viandes grillées ou rôties doivent être cuites « à point », c'est à dire ni trop saignantes, ni 
trop cuites. 
Les assaisonnements doivent être simples. Sont à éviter les sauces lourdes, les graisses 
cuites, les condiments trop épicés. 
L'instant de la préparation des plats doit être le plus rapproché possible de l'instant de leur 
distribution, car les risques de développement microbien, dans les préparations, augmentent 
en fonction de l'importance du délai écoulé entre préparation et distribution. 
Les plats cuisinés doivent être maintenus en température à + 63°C après fabrication. 
Les préparations froides doivent être stockées à +3°C maximum après fabrication. Les frites 
seront de type « frites au four » et seront cuites dans la cuisine satellite. 
Les cantines ont également la responsabilité d’assurer les maintiens en température tels 
qu’indiqués ci-dessous avant le service.  

6.5.2. Traçabilité – Origine des produits 

6.5.2.1. Traçabilité 

Pendant l'exécution du contrat, le titulaire devra présenter à chaque réquisition de la 
Commune : 

- La liste des fournisseurs ; 
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- La fiche technique des produits qui ont servi à la conception des menus ; 
- Les numéros de lots des denrées alimentaires achetées par le titulaire. 

Dans une préoccupation de développement durable, le titulaire veillera, en fonction des 
produits concernés et de la réglementation applicable, à s'approvisionner auprès des 
producteurs locaux limitant les transports. 
6.5.2.2. Fourniture de produits ou repas bio - Développement durable : 

Pour satisfaire les objectifs de la Loi EGALIM du 1er novembre 2018, le titulaire devra 
confectionner des repas introduisant 50% de produits de qualité et durables dont 20% de 
denrées issues de l'agriculture biologique dans les menus du restaurant scolaire en valeur 
d'achats alimentaires, ainsi qu’un maximum de produits saisonniers, régionaux, ou issus de 
l’agriculture raisonnée (seuil attendu au 1er janvier 2022). Le titulaire devra diversifier les 
sources de protéines en introduisant un menu végétarien par semaine c'est à dire composé 
de protéines végétales pouvant aussi comporter des légumineuses, des céréales, œufs, 
et/ou des produits laitiers. 
Le titulaire ne pourra pas mettre à disposition de la collectivité des ustensiles à usage unique 
en matière plastique. Le titulaire devra s’inscrire, avec la collectivité, dans une démarche de 
lutte contre le gaspillage alimentaire. 
 
En cours d’exécution du contrat, la Commune pourra demander les documents de traçabilité 
évoqués à l'article 6.5.2.1 qui mentionneront la provenance, les labels des produits achetés 
par le titulaire. La Commune prendra toute initiative pour orienter les choix d'élaboration des 
menus ou la politique d'achat des denrées en vue de faire appliquer la présente clause. 

6.6.  Contrôle qualité 

6.6.1. Contrôle bactériologique 

Le titulaire s'adjoindra les services d'un laboratoire d'hygiène. Il fera effectuer l'analyse de 
trois aliments par mois prélevés à la discrétion de ce laboratoire. Les résultats seront 
communiqués à la Collectivité sur demande.  

6.6.2. Vérification par la Collectivité de l’exécution des prestations 

6.6.2.1. Contrôle permanent exercé par la Collectivité 

La Collectivité peut, à tout moment, et sans en référer préalablement au titulaire, procéder à 
tous les contrôles qu'elle jugerait nécessaires en vue de vérifier la conformité des prestations 
et des modalités de leur exécution avec les clauses du marché. 
Ces contrôles portent notamment sur les respects des spécifications : 

- de salubrité (denrées, matériels, locaux, personnels...) 
- nutritionnelles et gastronomiques 
- qualitatives 
- quantitatives. 

Ils sont effectués par toute personne mandatée par le maire à cet effet. 
 
6.6.2.2. Comité de pilotage 
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Le titulaire organisera en début d’année scolaire une réunion informative à l’attention des 
collectivités et de son personnel.  
Au besoin et sur demande, le titulaire participera à titre consultatif aux réunions organisées 
par les collectivités.  
Un rapport d’activité sera communiqué toutes les années aux collectivités au plus tard le 1er 
mai pour l’année n-1. En parallèle, le titulaire devra réaliser une enquête de satisfaction 
auprès des familles tous les deux ans dont les résultats seront communiqués aux 
Communes.  

 
6.6.2.3. Contrôle par l’intermédiaire d’agents spécialisés 

Pour exercer les contrôles prévus aux deux articles précédents, le représentant de la 
Collectivité peut, à tout moment, faire appel à un service ou à un agent spécialisé de son 
choix, sans en référer préalablement au Titulaire, notamment : 

- Direction Départementale de la Protection des Populations et de la Cohésion 
Sociale ; 

- Agence Régionale de Santé - Rhône-Alpes. 
Ces interventions, à la demande des agents officiels de contrôle, ne font évidemment pas 
obstacle aux interventions que ces agents décideraient de leur propre initiative dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

6.6.3. Conformité des locaux 

Le Titulaire devra fournir les repas depuis une cuisine centrale agréée par les services de 
l'Etat. 
Le titulaire déclare avoir les moyens nécessaires en locaux, matériels, personnel pour 
assurer la fourniture et la livraison des repas pour la durée du contrat, conformément aux 
textes réglementant l'hygiène et la salubrité des installations et aux textes relatifs à la 
protection de la main d'œuvre. 

7. RESILIATION DU MARCHE 

Il sera fait applications des stipulations du CCAG-FCS. 

8. OBLIGATIONS FISCALES ET SOCIALES 

Le Titulaire affirme sous peine de résiliation qu’il ne tombe pas sous le coup des interdictions 
découlant des articles 43 et 44 du Code des Marchés Publics : liquidation judiciaire ou faillite. 
Conformément à l’article 46 du Code des Marchés Publics, le Titulaire certifie sur l’honneur 
qu’il a satisfait à l’ensemble de ses obligations fiscales et sociales de l’année antérieure et 
qu’il emploie des salariés régulièrement au regard des articles D.8222-5, D.8222-7 et 
D.8222-8 du Code du Travail. 
Ces pièces sont à produire tous les six mois jusqu'à la fin de l'exécution du marché. 
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Conformément à l’article 47 du Code des Marchés Publics, en cas d’inexactitude des 
renseignements fournis ou refus de produire les pièces demandées, le marché sera résilié de 
plein droit aux torts exclusifs du titulaire. 

9. DEROGATIONS AU CCAG FCS 

Les dérogations et compléments aux articles suivants du CCAG-FCS sont explicités dans les 
articles désignés ci-après du CCAP : 

Dérogations et compléments à l’article 
du CCAG FCS 

Apportés par l’article du CCAP 

4.1 2. 
14 4. 
35 5.1. 

10. ANNEXES 

• Le Bordereau des prix unitaires 

11. SIGNATURE DES PARTIES 

Fait en un seul exemplaire à PELUSSIN, le …………………….. 
 
 
 
 

Pour la Commune de PELUSSIN 
 
 
 
 

Monsieur Michel DEVRIEUX 
Maire 

Pour la société publique locale du 
Pilat Rhodanien 

 
 

 
Monsieur Serge RAULT 

Président 
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NOTIFICATION 
 
 
 
 
Le présent marché a été notifié le ……………………… 
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 Repas Enfant Repas Adulte 

Prix H.T. 5.12 € 5.44 € 
T.V.A. (5,5%) 0.28 € 0.30 € 
Prix T.T.C. 5.40 € 5.74 € 
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Article 3 : Modalités de mise en œuvre du service 

Le tri et le stockage des déchets sont effectués par la commune de Pélussin, selon les 
réglementations en vigueur, par les agents qu’elle emploie et avec les équipements dont elle 
est propriétaire ou gestionnaire. 
Le transport des déchets est assuré par Compostond, selon la fréquence prévue en annexe 
1. Le personnel de Compostond récupère les conteneurs pleins dans les locaux convenus, et 
dépose le même nombre de conteneurs vides, propres et désinfectés. L’agent de Compostond 
remplit une fiche de collecte qu’il dépose à l’emplacement convenu.  
En fonction des volumes produits, et de la fréquence de collecte, la commune de Pélussin 
peut demander à Compostond d’ajouter ou d’enlever des conteneurs, sachant qu’ils font l’objet 
d’une location mensuelle au prorata temporis dont le montant unitaire est précisé en annexe 
2. La commune de Pélussin devra veiller à ce que ses personnels ne remplissent pas au-delà 
des 2/3 les bacs mis à disposition au risque de voir ceux-ci s’éventrer et surtout d’être la cause 
d’accidents musculo-squelettiques pour les agents de Compostond. En cas de pesée 
supérieure à 120 kg, l’équivalent d’un bac supplémentaire collecté, sera comptabilisé.  
Les jours et horaires approximatifs de collecte sont indiqués en annexe 1. En cas d’urgence, 
ou d’événement imprévisible, les dates de réception des déchets pourront être modifiées 
autant que nécessaire. Le partenaire à l’origine de cette modification en avisera l’autre partie. 
Le transport et la réception des déchets végétaux se font en fonction des besoins du 
producteur, avec l’accord préalable de l’agent de Compostond, pour la réception de ceux-ci. 
Les végétaux sont déposés sur la station, à l’emplacement indiqué par Compostond, en 
fonction de leur nature. 
L’agent responsable de Compostond fournit un retour au producteur, de la qualité des produits 
réceptionnés et en particulier, il signalera toute anomalie de tri des produits à la source afin de 
permettre à chacun de tendre vers le zéro défaut. 
Compostond fournit également des informations relatives au processus de compostage : poids 
des produits réceptionnés, évolution des composts, activité de la station ainsi que toutes 
données pouvant servir à l’information des partenaires et de leurs usagers. Sont également 
fournis l’ensemble des documents relatifs à la gestion et la valorisation des biodéchets -
éléments de traçabilité notamment- conformément à la législation en vigueur. 
La commune de Pélussin devra veiller à respecter le tri des biodéchets dans les bacs prévus 
à cet effet-là. En cas de non-conformité des déchets supérieur à 3% par bac, entraînant ainsi 
un sur tri et le traitement des déchets indésirables, le  traitement des déchets de ces bacs non 
conformes sera facturé selon la grille tarifaire en annexe. 

Article 4 : Services connexes 

Compostond peut, à la demande de la commune de Pélussin, proposer ses services en 
matière d’information de ses personnels ou de ses usagers, de conseil en organisation interne 
pour le tri sélectif, le regroupement, le conditionnement éventuel, l’ergonomie autour de la 
problématique des déchets, de même que l’ensemble des questions liées à la maîtrise des 
gaspillages alimentaires. Les dits services sont dans un premier temps gratuits, car co-
financés dans le cadre du projet que Compostond a soumis à l’ADEME.  
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Article 5 : Modalités financières 

Les prix unitaires des prestations et consommables de Compostond au service de la commune 
de Pélussin sont précisés en annexe 2. En cas de modification de ceux-ci, d’ajout ou de 
suppression de références, et d’un commun accord avec à la commune de Pélussin, 
Compostond adressera à la commune de Pélussin, un nouveau tableau « annexe 2 » qui 
annulera et remplacera le précédent. 
 
Il est convenu que la commune de Pélussin ne soit pas membre associé de Compostond 
société Coopérative d’Intérêt Collectif. La commune de Pélussin s’engage à régler une facture 
d’un montant total de 300€ hors taxes correspondant à la mise en place du matériel, la 
formation des agents de service de restauration et à la fourniture de visuels pour le tri.  

 
Concernant les échéances, Compostond adressera chaque début de mois n+1 à la commune 
de Pélussin, un récapitulatif de ses prestations, les informations prévues dans l’article 
précédent ainsi que la facture correspondante pour le mois n. La commune de Pélussin réglera 
le montant au plus tard le 30 du mois n+1.   
En cas de dépassement de l’échéance de règlement, il sera appliqué des pénalités de retard 
s’élevant à un forfait de 40,00€ par facture auquel s’ajoute un intérêt calculé sur la base de 3 
fois le taux d’intérêt légal du montant dû (actuellement de 4,92%). 
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 Article 6 : Durée de la présente convention 

 
La présente convention entre en vigueur du …/…/2025 et se termine le 31 décembre 2026. 
Elle pourra être reconduite de façon tacite.  
Elle pourra être dénoncée de plein droit et ce, sans préavis, au cas où l’une des deux parties 
manquerait à ses obligations.    
 

Article 7 : Litiges relatifs à la présente convention 

 
Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relèvera 
de la compétence du Tribunal de commerce de Saint Etienne, et/ou de celle du tribunal 
administratif de Lyon.  
Les parties s’engagent toutefois à rechercher préalablement une solution amiable au litige.  

 
Fait au Chambon Feugerolles, le   .… / .… /2025 
 

Pour la SCIC Compostond, 

 

 

 

 

Le Gérant,  

René ROUX. 

Pour la commune de Pélussin, 

 

 

 

 

 

 

Le Maire, 

Michel DEVRIEUX. 

 
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
Pièces jointes :  Annexe 1 : modalités techniques ; Annexe 2 : grille tarifaire ; 
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Annexe 1 : Modalités techniques de la mise en œuvre de la prestation. 

 
Etablissement à collecter :  

- école primaire de Pélussin : Place du 8 mai 1945 – 42410 PELUSSIN 
-  

Fréquence de collecte des déchets fermentescibles  : 

 
1 fois par semaine en période scolaire (peut être ajusté sur demande et selon les 

saisons) 
0,5 fois par semaine en période de vacances scolaire (peut être ajusté sur demande 

et selon les saisons) 
 
 

Informations collecte des déchets fermentescibles  : 

 

Suspension de la collecte pendant les vacances scolaires : Non 
Fermeture annuelle ?  
 
 

Matériels mis à  disposition  : 

 
Nombre de bacs de 240 litres : 1 à la signature. Peuvent être ajustés à la demande de la 
commune de Pélussin 

 
Nombre de fûts à roulettes et de supports de fûts : … Fût(s) et … support(s) Peuvent être ajustés 
à la demande de la commune de Pélussin. 

  
Ces horaires de collecte et matériels mis à disposition sont indicatifs et peuvent être modifiés à 
tout moment à la demande d’une des deux parties, en accord préalable avec l’autre partie.   
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Annexe 2 : grille tarifaire pour les associés de la SCIC 

En vigueur à compter du 1er janvier 2025 ;  
 
 

 

Sacs compostables de 3 litres (rouleau de 200) vente 8,90€ 

Sacs compostables de 10L (rouleau de 250) vente 23,00€ 

Sacs compostables de 60L (rouleau de 20) vente 10,90€ 

Sacs compostables de 110L (rouleau de 20) vente 14,90€ 

Sacs compostables de 240 litres (rouleau de 20) vente 19,80€ 

Sacs compostables de 240 litres (à l’unité) vente 1,04€ 

Location mensuelle fût de 40 litres seul loc/mois 0,50€ 

Location mensuelle conteneur à roulettes de 240 litres loc/mois 3,50€ 

Location mensuelle support à roulettes pour fûts loc/mois 3,30€ 

Point d’arrêt collecte biodéchets  prestation 19,00€ 

Levée de bac /bac  2,00€ 

Poids biodéchets collectés (/kg) prestation 0,098€ 

Lavage conteneur 240 litres prestation 4,30€ 

Compost vrac criblé maille de 30 départ plateforme m3 55,00€ 

Compost criblé 20mm en bacs de 240 litres Unité 90L 13,00€ 

Livraison compost sur votre site /km 1,50€ 
Forfait frais d'installation et de formation du personnel prestation 300€ 

Appel de parts au capital social de COMPOSTOND Unité 10,00€ 
non conformités sur apports (au-delà de 3% de non 
conformes) 

/kg 0,055€ 

Excès de déchets au-delà de 120kg/bac /bac 4,10€ 

 
 

 
Ces prix s’entendent hors taxes : TVA 5.5 % en sus, pour l’ensemble de nos prestations et 
fournitures et franco de livraison pour les fournitures.  
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IDENTIFICATIONS DES PARTIES

ENTRE :

LA COMMUNE DE PELUSSIN, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Michel 
DEVRIEUX, demeurant en cette qualité 2, Place de l’Hôtel de Ville – 42 410 PELUSSIN, dûment 
habilité par délibération du Conseil Municipal en date du …………………..rendue exécutoire par 
sa transmission au contrôle de légalité le …………….….,

Ci-après désignée par « la collectivité » ;

D’UNE PART,

ET :

LA SOCIETE PUBLIQUE LOCALE DU PILAT RHODANIEN, représentée par son Président en 
exercice, Monsieur serge RAULT demeurant en cette qualité au siège de la société situé, 9 rue 
des Prairies – 42 410 PELUSSIN, dûment habilité par délibération de son conseil d’administration 
en date du 22 mai 2025,

Ci-après désignée par « le Titulaire » ;

D’AUTRE PART.
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1. OBJET DU MARCHE – DISPOSITIONS GENERALES

1.1. Objet du marché

Les stipulations du présent marché concernent la fourniture de repas en liaison chaude pour 
le restaurant scolaire de la Commune de PELUSSIN.
Les spécifications techniques et conditions d'exécution du présent marché sont définies dans 
le présent document.

1.2. Procédure

En application des dispositions de l’article L3211-1 du code de la commande publique, ce marché 
conclue entre la commune de Pélussin, et la SPL du Pilat Rhodanien est exonérée de procédure 
de mise en concurrence. 

Le présent marché définit donc les conditions générales dans lesquelles la commune de Pélussin,
la Collectivité, entend confier de nouveau à la société publique locale du Pilat Rhodanien, le 
Titulaire, la fourniture et la livraison des repas en liaison chaude.  

1.3. Durée du marché

Le présent marché est conclu pour une période d’un an reconductible trois fois pour la même 
durée. Sauf dénonciation deux mois au moins avant la date de reconduction par le 
représentant du pouvoir adjudicateur, la reconduction sera tacitement effectuée et le titulaire 
ne pourra pas s'y opposer.
La durée du marché commence à courir à compter de la date de notification du marché par la 
Collectivité au Titulaire.

1.4. Election de domicile

Pour l'exécution du présent contrat, le Titulaire fait élection de domicile à son siège social. 
Les notifications des pièces du marché seront faites à l’adresse du Titulaire par lettre 
recommandée avec accusé de réception postale. Toute notification ultérieure pourra être 
faite valablement au représentant du Titulaire contre récépissé à la Collectivité en application 
de l’article 3.1 du Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés 
publics « Marchés de fournitures courantes et de services ».
Toutes les correspondances relatives au présent marché seront obligatoirement rédigées en 
langue française.

1.5. Sous-traitance

Il est interdit au Titulaire de sous-traiter une partie du présent marché sans avoir 
préalablement demandé l’acceptation et l’agrément du sous-traitant concerné et de ses 
conditions de paiement conformément aux dispositions de l’article 114 du Code des Marchés 
Publics.
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En cas de sous-traitance non autorisée, le Titulaire encourt la résiliation du marché, 
conformément aux dispositions de l’article 32 du C.C.A.G.-FCS.

1.6. Cession

Le Titulaire ne pourra, sous peine de déchéance, céder les droits résultant du présent 
marché, sauf agrément écrit et préalable de la collectivité.

1.7. Transfert

La collectivité se réserve le droit de transférer pendant la durée du marché :
- la disposition des biens affectés au service,
- les droits et devoirs de la collectivité résultant du présent marché,

à toute personne morale de droit public choisie par elle, à charge pour ladite personne de se 
conformer aux engagements pris par la collectivité.
Le Titulaire s’engage à accepter sans réserve ces éventuels changements de compétence. 
En particulier, ce transfert n’ouvre pas droit à une renégociation des termes du présent 
marché, ni à indemnité.

2. DOCUMENTS CONTRACTUELS

Le présent marché et l'ensemble des documents qui y sont mentionnés ont pour objet de 
fixer les clauses et les conditions propres à assurer la fourniture des repas. Le Titulaire 
s'engage à assurer ses prestations en fonction desdites clauses et conditions.
Par dérogation à l’article 4.1 du CCAG-FCS, les pièces constitutives du marché sont par 
ordre de priorité décroissante (à savoir qu'en cas d'omission, imprécision ou contradiction 
entre elles, elles s'interpréteront dans cet ordre) :

2.1. Pièces contractuelles particulières

• Le présent marché et son annexe, le Bordereau des prix unitaires.

2.2. Pièces contractuelles générales

• Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés de 
Fournitures Courantes et de Services (C.C.A.G.-FCS) issu de l’arrêté du 19 janvier 
2009.

En outre, le Titulaire déclare avoir une parfaite connaissances des normes, instructions, lois, 
décrets, arrêtés, circulaires, règlements et règles de l'art, européens, nationaux ou locaux et, 
d'une manière générale, de tout texte et de toute réglementation intéressant la fourniture
objet du présent marché en vigueur au premier jour du mois d'établissement des prix et 
notamment ceux mentionnés à l’article 6.6.
Le Titulaire reconnaît avoir une parfaite connaissance des documents énumérés par le 
présent article et ne pourra se prévaloir, pour se soustraire à ses obligations, d'une 
quelconque ignorance de ces documents.
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3. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

3.1. Choix de l'unité monétaire de règlement

L'unité monétaire de règlement du présent marché est l'Euro.

3.2. Contenu des prix

Les prix du marché couvrent tous les frais et obligations liés aux fournitures visées par le 
marché, y compris les consommables et les frais de livraison ainsi que le bénéfice du 
Titulaire.
Ils comprennent tous les impôts et taxes, hors TVA, établis par l'État, la Région, le 
Département ou la collectivité.

3.3. Rémunération du Titulaire

3.3.1. Forme des prix

Les prestations sont rémunérées à prix unitaires. Les prix unitaires du bordereau sont 
appliqués aux quantités réellement exécutées. Le bordereau des prix unitaires est annexé au 
présent marché.

3.4. Variation des prix

3.4.1. Mois d’établissement des prix

Le mois d’établissement des prix est le mois d’Août 2025.

3.4.2. Choix de l’index de référence

L’indice retenu (I) pour apprécier l’évolution des différents éléments représentatifs du coût de 
la fourniture des repas dans l’école est le suivant : indice des prix à la consommation par 
fonction de consommation – repas dans un restaurant scolaire sous la référence INSEE 
n°0639025. Cet indice est publié au Bulletin mensuel de l’institut national de la statistique et 
des études économiques (INSEE) consultable sur le site www.indices.insee.fr

3.4.3. Modalités de révision

Les prix unitaires du marché sont révisables. La révision est opérée lors de la reconduction 
du marché, par application de la formule paramétrique suivante :
P = Po x (0.125 + 0.875 x (I/Io))
Dans laquelle :

P est le prix de règlement hors TVA applicable pour la période de reconduction
Po est le prix de règlement hors TVA de la période précédant la reconduction
I est l’indice défini à l’article 3.5.2 dont la valeur est celle connue au mois de 

commencement de la période de reconduction
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Io est l’indice de référence défini à l’article 3.5.2 ci-dessus connu au mois d’établissement 
des prix défini à l’article 3.5.1 ci-dessus.

3.5. Conditions de règlement des fournitures.

3.5.1. Paiement partiel définitif

Les fournitures donnent lieu à des règlements partiels définitifs.
Le règlement sera effectué mensuellement sur présentation de factures en début de mois 
pour les fournitures effectuées le mois précédent.

3.5.2. Forme et contenu de la demande de paiement

La demande de paiement est présentée selon les modalités prévues à l’article 11.4 du 
CCAG-FCS.

3.5.3. Délai de paiement

La collectivité procédera au paiement des sommes dans un délai de 30 jours à compter de la 
date de réception de la demande de paiement.
Lorsque les sommes dues en principal ne sont pas mises en paiement à l'expiration du délai 
de paiement, le titulaire a droit, sans qu'il ait à les demander, au versement des intérêts 
moratoires et de l'indemnité forfaitaire de 40 euros pour frais de recouvrement.
Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale 
européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au 
premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont 
commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.

3.6. Désaccord sur le montant d’une demande de paiement

Il sera fait application des stipulations de l’article 11.7 du CCAG-FCS.

3.7. Renseignements comptables et administratifs

La personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article 109 du code des 
marchés publics (nantissements ou cessions de créances) est le Maire de la Collectivité.
Le comptable assignataire du paiement est :
Centre des Finances Publiques
14 rue de la Tour de Varan
42 700 FIRMINY

4. PENALITES

Par dérogation à l’article 14 du CCAG-FCS, le Titulaire encourt, sans mise en demeure 
préalable, les pénalités suivantes
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Type de pénalité
En € H.T.

Livraison non effectuée en temps et en heure 
pour un bon fonctionnement du service 10% du montant de la livraison concernée

Non-respect des grammages 10% du montant de la livraison concernée
Oubli de portion commandée (élément du 
repas) 10% du montant de la livraison concernée

Erreur dans la livraison (dans le menu choisi) 10% du montant de la livraison concernée
Erreur dans la livraison (erreur de 
conditionnement des barquettes) 10% du montant de la livraison concernée

Non avertissement d’un retard de livraison 10% du montant de la livraison concernée
Barquette ouverte ou perforée 10% du montant de la livraison concernée
Produit avarié (fruit, etc.) 75 € par nature de produit
Produit périmé 75 € par nature de produit
Non transmission des attestations d’assurance 100 € par jour de retard
Non transmission remise des pièces 
mentionnées à l’article 9 du présent marché 50 € par jour de retard

Non communication des résultats 
bactériologiques 50 € par jour de retard

Les pénalités que le Titulaire a encourues sont cumulables et déduites du paiement suivant à 
faire au Titulaire.

5. ASSURANCES / RESPONSABILITE

5.1. Responsabilité civile

Le Titulaire est tenu de posséder une police destinée à garantir les conséquences 
pécuniaires de sa responsabilité civile en cas de préjudices causés à des tiers, des usagers 
et/ou la collectivité du fait des prestations et fournitures qu’il réalise, que celles-ci soient en 
cours d’exécution ou terminées.
Sa police d’assurance devra apporter les minima de garantie suivants : dommages corporels, 
dommages matériels et immatériels consécutifs ou non à hauteur de 1.000.000 € ; 
dommages liés aux risques d’intoxication à hauteur de 3.000.000 €.
Ces montants ne limitent en rien les responsabilités du Titulaire qui garde seul la 
responsabilité du choix de ses propres assurances. 

5.2 Transmission des attestations d'assurances

Le Titulaire a l'obligation de souscrire les polices d'assurances susvisées conformément à 
son offre et ce dans les délais suivants :

- les attestations d'assurance seront transmises dans un délai de 15 jours à compter 
de la notification du marché;

- puis en cas de reconduction, les attestations d’assurances sont fournies à la 
collectivité dans les 30 jours qui suivent l’expiration de la période de validité de 
l’attestation initiale.
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Les attestations d'assurance en cours de validité fournies par le Titulaire feront apparaître au 
minimum les informations suivantes :

- le nom de la Compagnie d'assurance;
- les activités garanties;
- les risques garantis;
- les montants de chaque garantie;
- les montants des franchises et des plafonds des garanties;
- les principales exclusions;
- la période de validité

Tout retard dans la transmission de ces documents donnera lieu à l'application des pénalités 
prévues à l'article 4 du présent document, sans préjudice d'une résiliation du marché aux 
torts exclusifs du Titulaire.

6. DISPOSITIONS TECHNIQUES

6.1. Normes applicables – Respect des Normes
La liste des textes de référence n'est pas exhaustive, notamment sur certaines questions 
spécialisées. Le présent marché est soumis à l'ensemble de la réglementation actuellement en 
vigueur et le titulaire s'engage à appliquer les modifications éventuelles rendues exécutoires 
pendant la durée du contrat.

6.1.1. Plan alimentaire

Dans l'élaboration des menus et des repas, le prestataire devra prendre en compte les 
besoins nutritionnels spécifiques de l'enfant, de l'adolescent et de l'adulte en respectant les 
textes suivants : 

• décret n°2011-1227 du 30 septembre 2011 relatif à la qualité nutritionnelle des repas 
servis dans le cadre de la restauration scolaire 

• recommandations du Groupe d'étude des marchés de la restauration collective et de 
nutrition (GEMRCN) Version 2.0 – Juillet 2015 qui garantissent : 
- l'adaptation à l'âge et aux besoins des différents convives, la variété des plats 

proposés,
- l'équilibre sur la journée, la semaine et le cycle des menus.

• Le Plan National Nutrition Santé 2011-2015

• La circulaire interministérielle du 25 juin 2001 portant sur la composition des repas 
servis en restauration scolaire et la sécurité des aliments ;

• La loi Egalim du 1er novembre 2018 en proposant un repas végétarien par semaine et 
en introduisant 50 % de produits de qualité et durables dont 20 % de bio.

6.1.2. Traçabilité

Les conditions d'application de la traçabilité devront respecter les règles stipulées dans les 
textes suivants :
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• règlement CE n°178/2002 du 28 janvier 2002 établissant les principes généraux et les 
prescriptions générales de la législation alimentaire et fixant des procédures relatives 
à la sécurité des denrées alimentaires.

6.1.3. Hygiène des locaux

La circulaire interministérielle du 25 juin 2001 portant sur la composition des repas servis en 
restauration scolaire et la sécurité des aliments 
Arrêté du Ministère de l'Agriculture et de la Pèche du 29 Septembre 1997.

6.1.4. Transport des denrées

Arrêté interministériel modifié du 20 juillet 1998 fixant les conditions techniques et 
hygiéniques applicables au transport des aliments (JO du 6 août 1998) et la note de service 
n°99-8085 du 8 juin 1999 sur son application.

6.1.5. Conditions d’hygiène dans les établissements de restauration collective à 
caractère social

Arrêté du Ministère de l'Agriculture et de la Pèche du 29 Septembre 1997.

6.1.6. Manipulations des denrées animales ou d’origine animale

Arrêté interministériel du 10 mars 1977 relatif à l'état de santé et à l'hygiène du personnel 
appelé à manipuler les denrées animales ou d'origine animale (J.O. du 31 mars 1977).

6.1.7. Prophylaxie

En ce qui concerne l'hygiène du personnel, le titulaire doit mettre en application les mesures 
déterminées par la circulaire interministérielle du 25 juin 2001 portant sur la composition des 
repas servis en restauration scolaire et la sécurité des aliments, ainsi que celles édictées en 
la matière par le Règlement Sanitaire Départemental.
Le titulaire doit, sous sa propre responsabilité, assurer la surveillance médicale de son 
personnel, quel que soit le poste de travail.
Cette surveillance est effectuée dans les conditions déterminées par l'arrêté interministériel 
du 10 mars 1977, précité.

La Collectivité se réserve le droit de s'assurer à tout moment et par tout moyen que les 
prescriptions du présent article sont strictement respectées. En cas de défaillance du titulaire, elle 
peut se substituer au titulaire et aux frais de celui-ci.

6.2. Généralités

6.2.1. Nature des prestations

Les repas sont préparés, conditionnés et livrés selon le principe de la liaison chaude (sauf 
pique-nique sur commande préalable).
Le Titulaire assure le conditionnement et la livraison avec le matériel fourni par la collectivité 
(container isotherme, plats gastro et couvercles) les stipulations prévues à l’article 6.4 du 
présent document.
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Le Titulaire proposera et animera des actions d’informations dans le domaine de la nutrition.
Des repas à thèmes seront organisés 4 fois par an.

6.2.2. Etablissement des menus et Comité de Pilotage

Les menus proposés devront être à la fois équilibrés et attrayants, et susciter des habitudes 
alimentaires saines chez les enfants.
Tout en tenant compte des adaptations individuelles nécessaires, notamment en raison des 
différences d'appétit et des coutumes alimentaires chez les jeunes convives, la politique 
nutritionnelle du prestataire prendra en compte les textes et recommandations relatifs à la 
nutrition en milieu scolaire et plus particulièrement :
Les menus prévisionnels sont établis par tranches scolaires de 5 à 6 semaines situées entre 
chaque période de vacances scolaires et communiqués à la Collectivité la semaine 
précédant le début de la période concernée. 
Le titulaire a expressément le droit d'apporter toute modification aux menus prévisionnels, 
notamment au regard des possibilités d'approvisionnement et en tiendra informé la 
Collectivité. Cette modification ne devra en aucun cas modifier l'équilibre des repas.
Le titulaire organisera en début d’année scolaire une réunion informative à l’attention des 
collectivités et de son personnel. 
Au besoin et sur demande, le titulaire participera à titre consultatif aux réunions organisées 
par les collectivités. 

6.2.3. Organisation du service

Le Titulaire assurera les prestations ci-dessus définies les lundi, mardi, jeudi, vendredi, 
éventuellement les mercredis, selon la nécessité du service, soit en moyenne 140 jours par 
an. Il se conformera au calendrier scolaire de référence de l’école de la collectivité.
Les repas devront être livrés dans les locaux de la cantine scolaire de la collectivité à partir 
de 9h45 pour le froid et le chaud.
Le titulaire s'engage à mettre en place et à maintenir une organisation intégrant les 
différentes contraintes du marché, horaires de livraison, sous-traitance en cas de force 
majeure, matériel, respect et conformité aux règles d'hygiène et de sécurité dans une 
perspective de qualité totale.

6.2.4. Estimation du nombre de repas

La moyenne des effectifs journaliers est de l’ordre de 190 convives + 1 Adulte occasionnel :
- Primaire : environ 120 ;
- Maternelle : environ 70

Le présent marché est établi sur la base d’une livraison de repas annuelle comprise entre 19 
200 et 28 800 (soit 24 000 repas +/- 20%).
Si l’augmentation du nombre de repas dépasse de plus de 15% la fourchette haute prévue 
au deuxième alinéa du présent article, le Titulaire a droit à être indemnisé, en fin de compte, 
du préjudice qu’il a éventuellement subi du fait de cette augmentation.
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Si la diminution du nombre de repas est supérieure de plus de 15% de la fourchette basse 
prévue au deuxième alinéa du présent article, le Titulaire a droit à être indemnisé, en fin de 
compte, du préjudice qu’il a éventuellement subi du fait de cette diminution.
Dans les deux cas, il appartient au Titulaire d’apporter tous les éléments justificatifs 
techniques, financiers et comptables démontrant l’existence d’un préjudice.

6.2.5. Obligation de la collectivité

Le restaurant scolaire est géré par du personnel communal spécialement formé. Les repas 
sont réceptionnés au restaurant scolaire par le personnel communal. Le personnel vérifiera la 
conformité des produits livrés ainsi que la température des produits dans les conteneurs.
La Collectivité s'engage à respecter la réglementation et les règles applicables dans les 
restaurants scolaires pour garantir la qualité du service après livraison.
La Collectivité communiquera chaque jour avant 9 h 15 le nombre de repas à livrer. Une 
prévision des convives inscrits sera communiquée chaque semaine au plus tard le vendredi à 
12h précédant la semaine concernée. Cette information sera communiquée par mail à 
cuisinecentraletraditionnelle@splpilatrhodanien.fr. 
Lorsque la cuisine centrale est informée d’une annulation supérieure à cinq repas par jour et 
que l’annulation se fait après le vendredi soir qui précède le jour concerné, la facturation se 
fera à compter du 6ème repas annulé. 
En cas de pique-nique, le titulaire sera prévenu la semaine précédant la sortie. 
La Collectivité restituera au titulaire le matériel de conditionnement / livraison, utilisé en 
parfait état de propreté.

6.3. Composition des repas

6.3.1. Recommandations générales

Il est exigé que les repas servis soient l'objet d'un soin particulier quant à leur préparation, 
leur présentation, leurs qualités organoleptiques et gastronomiques, en respectant les règles 
d'équilibre alimentaire.
La cuisine doit être adaptée aux goûts des enfants.
Le titulaire proposera le choix à tous les repas de la façon suivante :
Repas à cinq composantes :

- 1 hors d'œuvre
- 1 plat garni (protéines + accompagnement)
- 1 produit laitier
- 1 dessert

Chaque repas doit comporter :
- du pain : grammage minimum à respecter et à augmenter en fonction de l'appétit,
- un hors d'œuvre : 1 crudité une fois sur deux. La charcuterie est admise en 

quantité limitée une fois toutes les 5 semaines en hors d’œuvre,
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- un plat protidique principal : viande ou volaille ou poisson ou œufs dont les 
grammages respecteront la recommandation du GEMRCN (Groupement d’étude 
des marchés en restauration collective et de nutrition)

- Sur 20 repas servis, soit 20 plats protidiques principaux, doivent figurer 
obligatoirement :

o 4 services de bœuf ;
o 3 services de veau ou agneau ;
o 3 services de volaille ;
o 4 services de poisson ;
o 3 services de porc ;
o 3 plats protidiques.

Sur 20 repas : pas plus de quatre plats frits, deux plats avec mayonnaise et pas 
plus de cinq viandes en sauce

- un plat d'accompagnement : il sera servi en alternance une fois sur deux soit 
des légumes verts frais ou appertisés ou surgelés, cuits, (la plupart du temps frais 
en accord avec la saisonnalité) soit un plat de féculents (pommes de terre, pâtes, 
céréales, légumes secs)

- un fromage ou un laitage : le fromage sec sera servi en alternance avec le 
laitage (fromage blanc, yaourt, petit suisse, faisselle). Sur 20 repas, la répartition 
sera la suivante :

o laitage : 8/20
o fromage sec : 8/20
o fromage allégé en calcium : 4/20

- un dessert : en raison de leur grande variété, les desserts peuvent appartenir à 
tous les groupes d'aliments. Il est donc nécessaire d'en tenir compte dans 
l'élaboration du menu afin de ne pas rompre l'équilibre alimentaire d'ensemble. La 
répartition sur 20 repas sera la suivante :

o 8 à 10 fruits crus
o 5 fruits cuits (compotes, fruits au four…). Les compotes sont faites maison
o 4 pâtisseries fraîches
o 1 à 3 entremets (flans, mousses…)

Les produits sucrés (ex. confiture) et les gâteaux secs ne sont pas retenus comme dessert et 
ne sont servis que pour accompagner les préparations lactées ou les compotes de fruits 
frais.
Le titulaire fournira la totalité des produits et ingrédients nécessaires (sucre et sauce 
salade par exemple) à l'accompagnement des repas livrés + serviettes suffisamment 
épaisses.

6.3.2. Les projets d’accueil individualisés

Pour raison médicale, en cas d'allergie ou d'intolérance alimentaire, il pourra être proposé un 
repas adapté et / ou des mesures spécifiques dans le cadre d'un Projet d'Accueil Individualisé 
(P.A.I.) auquel participera le titulaire du marché ;
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Afin d’être appliqué par le titulaire du marché, le PAI devra être validé et signé par ce dernier et 
par la Commune. Le titulaire du marché se réserve le droit de refuser un PAI si celui-ci est 
difficilement applicable dans la restauration collective.

Chaque PAI écrit devra être obligatoirement transmis au titulaire du marché avant sa mise en 
place. 

6.3.3. Recommandations particulières

Elles permettront au titulaire d'assurer un service plus approprié :
- Il n'y aura pas de fruits secs oléagineux entiers (cacahuètes, noix, noisettes, 

amandes...) dans les plats, sauf en poudre ou mixés dans les desserts ;
- Les plats en sauce, purées, devront comporter une quantité raisonnable de liquide. 

Les purées devront être de consistance normale, les plats en sauce ne devront 
pas comporter plus de sauce que d'aliments solides ;

- La viande hachée congelée est autorisée sous réserve qu'elle soit d'origine 
certifiée avec un maximum de 15% de matière grasse. 

- Tous les aliments seront au maximum certifiés sans Organismes Génétiquement 
Modifiés (O.G.M.) ;

- Il y aura une crudité (soit légume cru en hors d'œuvre ou fruits frais au dessert) à 
chaque repas ;

- En respect des pratiques cultuelles, lorsque cela est possible et après concertation 
avec le Titulaire du marché, des menus de remplacement pourront être servis avec 
validation écrite de la commune.

En cas de pique-nique, celui-ci sera équivalent à un repas complet. Il sera adapté à l'âge des 
enfants concernés.
Lors des sorties, il sera prévu un pique-nique composé par exemple de : salade composée, 1 
viande froide, 1 paquet de chips, 1 fromage emballé individuellement, 1 morceau de pain, 1 
fruit, Hors boisson.
Ces denrées seront livrées par la SPL puis seront sous la responsabilité de l’organisateur de 
la sortie. Elles devront être conservées et servies en respectant les conditions sanitaires 
conformément à la règlementation, sous la responsabilité de l’organisateur de la sortie. 

6.4. Conditionnement – Livraison - Animation

6.4.1. Conditionnement et livraison

Les hors d'œuvres seront livrés en vrac dans des bacs avec couvercles, l'assaisonnement 
sera à part.
Les desserts seront livrés soit en vrac, tels que compotes, crèmes desserts etc., soit en 
individuel tels que flans, gâteaux de riz, etc....
La collectivité fournira les plats gastronomes avec couvercles adaptés au nombre d’enfants, 
et conteneurs isothermes. 
Le titulaire fournira tout le reste du matériel nécessaire au transport des repas dans le 
respect des règles d'hygiène en vigueur.
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Le titulaire assurera la livraison des repas avec un véhicule agréé.
La collectivité devra acheter des plats et conteneurs en quantité suffisante afin d’assurer leur 
rotation, le titulaire assurera le retour des récipients. Il prendra les dispositions nécessaires 
pour reprendre le matériel pendant les heures d'ouverture du restaurant et après que le 
personnel de service en aura assuré le lavage.
La livraison sera effectuée chaque jour par le titulaire, elle aura lieu à 9h45 pour le froid et le 
chaud. Le repas a lieu à 11h30.

6.5. Fabrication des repas – Spécifications techniques

6.5.1. Spécifications nutritionnelles - Portions

Le titulaire doit appliquer les principes et spécifications nutritionnelles découlant des normes 
applicables au chapitre 6.1 .
Il sera servi à chaque convive la quantité qui lui est nécessaire en fonction de son âge et de 
son activité sans excès, mais surtout sans insuffisance. Le titulaire respectera le calibrage 
des portions unitaires des convives ne prenant que le repas de midi dans la Collectivité.

6.5.2. Spécifications organoleptiques et gastronomiques

Les préparations culinaires doivent être simples, soignées, variées et doivent tendre à 
approcher de la qualité d'une « bonne cuisine familiale ». Tout doit être fait pour éviter la 
monotonie alimentaire qui lasse le consommateur ; les menus à jour fixe sont à proscrire. Il 
ne doit pas être servi de préparations faites sommairement et peu appétissantes. Les mets 
doivent être agréables au goût ; les recettes compliquées et les plats recherchés sont à 
écarter, sauf cas exceptionnel.
Les cuissons doivent être effectuées avec le plus grand soin, car insuffisantes ou excessives, 
elles peuvent rendre les aliments indigestes.
Les viandes grillées ou rôties doivent être cuites « à point », c'est à dire ni trop saignantes, ni 
trop cuites.
Les assaisonnements doivent être simples. Sont à éviter les sauces lourdes, les graisses 
cuites, les condiments trop épicés.
L'instant de la préparation des plats doit être le plus rapproché possible de l'instant de leur 
distribution, car les risques de développement microbien, dans les préparations, augmentent 
en fonction de l'importance du délai écoulé entre préparation et distribution.
Les plats cuisinés doivent être maintenus en température à + 63°C après fabrication.
Les préparations froides doivent être stockées à +3°C maximum après fabrication. Les frites 
seront de type « frites au four » et seront cuites dans la cuisine satellite.
Les cantines ont également la responsabilité d’assurer les maintiens en température tels 
qu’indiqués ci-dessous avant le service. 

6.5.2. Traçabilité – Origine des produits

6.5.2.1. Traçabilité
Pendant l'exécution du contrat, le titulaire devra présenter à chaque réquisition de la 
Commune :

- La liste des fournisseurs ;
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- La fiche technique des produits qui ont servi à la conception des menus ;
- Les numéros de lots des denrées alimentaires achetées par le titulaire.

Dans une préoccupation de développement durable, le titulaire veillera, en fonction des 
produits concernés et de la réglementation applicable, à s'approvisionner auprès des 
producteurs locaux limitant les transports.
6.5.2.2. Fourniture de produits ou repas bio - Développement durable :
Pour satisfaire les objectifs de la Loi EGALIM du 1er novembre 2018, le titulaire devra 
confectionner des repas introduisant 50% de produits de qualité et durables dont 20% de 
denrées issues de l'agriculture biologique dans les menus du restaurant scolaire en valeur 
d'achats alimentaires, ainsi qu’un maximum de produits saisonniers, régionaux, ou issus de 
l’agriculture raisonnée (seuil attendu au 1er janvier 2022). Le titulaire devra diversifier les 
sources de protéines en introduisant un menu végétarien par semaine c'est à dire composé 
de protéines végétales pouvant aussi comporter des légumineuses, des céréales, œufs, 
et/ou des produits laitiers.
Le titulaire ne pourra pas mettre à disposition de la collectivité des ustensiles à usage unique 
en matière plastique. Le titulaire devra s’inscrire, avec la collectivité, dans une démarche de 
lutte contre le gaspillage alimentaire.

En cours d’exécution du contrat, la Commune pourra demander les documents de traçabilité 
évoqués à l'article 6.5.2.1 qui mentionneront la provenance, les labels des produits achetés 
par le titulaire. La Commune prendra toute initiative pour orienter les choix d'élaboration des 
menus ou la politique d'achat des denrées en vue de faire appliquer la présente clause.

6.6. Contrôle qualité

6.6.1. Contrôle bactériologique

Le titulaire s'adjoindra les services d'un laboratoire d'hygiène. Il fera effectuer l'analyse de 
trois aliments par mois prélevés à la discrétion de ce laboratoire. Les résultats seront 
communiqués à la Collectivité sur demande. 

6.6.2. Vérification par la Collectivité de l’exécution des prestations

6.6.2.1. Contrôle permanent exercé par la Collectivité
La Collectivité peut, à tout moment, et sans en référer préalablement au titulaire, procéder à 
tous les contrôles qu'elle jugerait nécessaires en vue de vérifier la conformité des prestations 
et des modalités de leur exécution avec les clauses du marché.
Ces contrôles portent notamment sur les respects des spécifications :

- de salubrité (denrées, matériels, locaux, personnels...)
- nutritionnelles et gastronomiques
- qualitatives
- quantitatives.

Ils sont effectués par toute personne mandatée par le maire à cet effet.

6.6.2.2. Comité de pilotage
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Le titulaire organisera en début d’année scolaire une réunion informative à l’attention des 
collectivités et de son personnel. 
Au besoin et sur demande, le titulaire participera à titre consultatif aux réunions organisées 
par les collectivités. 
Un rapport d’activité sera communiqué toutes les années aux collectivités au plus tard le 1er

mai pour l’année n-1. En parallèle, le titulaire devra réaliser une enquête de satisfaction 
auprès des familles tous les deux ans dont les résultats seront communiqués aux 
Communes. 

6.6.2.3. Contrôle par l’intermédiaire d’agents spécialisés

Pour exercer les contrôles prévus aux deux articles précédents, le représentant de la 
Collectivité peut, à tout moment, faire appel à un service ou à un agent spécialisé de son 
choix, sans en référer préalablement au Titulaire, notamment :

- Direction Départementale de la Protection des Populations et de la Cohésion 
Sociale ;

- Agence Régionale de Santé - Rhône-Alpes.
Ces interventions, à la demande des agents officiels de contrôle, ne font évidemment pas 
obstacle aux interventions que ces agents décideraient de leur propre initiative dans 
l'exercice de leurs fonctions.

6.6.3. Conformité des locaux

Le Titulaire devra fournir les repas depuis une cuisine centrale agréée par les services de 
l'Etat.
Le titulaire déclare avoir les moyens nécessaires en locaux, matériels, personnel pour 
assurer la fourniture et la livraison des repas pour la durée du contrat, conformément aux 
textes réglementant l'hygiène et la salubrité des installations et aux textes relatifs à la 
protection de la main d'œuvre.

7. RESILIATION DU MARCHE

Il sera fait applications des stipulations du CCAG-FCS.

8. OBLIGATIONS FISCALES ET SOCIALES

Le Titulaire affirme sous peine de résiliation qu’il ne tombe pas sous le coup des interdictions 
découlant des articles 43 et 44 du Code des Marchés Publics : liquidation judiciaire ou faillite.
Conformément à l’article 46 du Code des Marchés Publics, le Titulaire certifie sur l’honneur 
qu’il a satisfait à l’ensemble de ses obligations fiscales et sociales de l’année antérieure et 
qu’il emploie des salariés régulièrement au regard des articles D.8222-5, D.8222-7 et 
D.8222-8 du Code du Travail.
Ces pièces sont à produire tous les six mois jusqu'à la fin de l'exécution du marché.
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Conformément à l’article 47 du Code des Marchés Publics, en cas d’inexactitude des 
renseignements fournis ou refus de produire les pièces demandées, le marché sera résilié de 
plein droit aux torts exclusifs du titulaire.

9. DEROGATIONS AU CCAG FCS

Les dérogations et compléments aux articles suivants du CCAG-FCS sont explicités dans les 
articles désignés ci-après du CCAP :

Dérogations et compléments à l’article 
du CCAG FCS

Apportés par l’article du CCAP

4.1 2.
14 4.
35 5.1.

10. ANNEXES

• Le Bordereau des prix unitaires

11. SIGNATURE DES PARTIES

Fait en un seul exemplaire à PELUSSIN, le ……………………..

Pour la Commune de PELUSSIN

Monsieur Michel DEVRIEUX
Maire

Pour la société publique locale du 
Pilat Rhodanien

Monsieur Serge RAULT
Président
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NOTIFICATION

Le présent marché a été notifié le ………………………
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Commune de PELUSSIN

MARCHE DE PRESTATION DE SERVICES

BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES
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Marché de fourniture des repas en liaison chaude Page 2 sur 2

Repas Enfant Repas Adulte
Prix H.T. 5.12 € 5.44 €
T.V.A. (5,5%) 0.28 € 0.30 €
Prix T.T.C. 5.40 € 5.74 €
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Convention pour le tri la collecte et la valorisation des déchets

Entre 
La Société Coopérative d’intérêt Collectif Compostond, Le Ban – Les Trois Ponts, 42500 LE 
CHAMBON FEUGEROLLES, représentée par René ROUX, son gérant.
Nommée ci-après Compostond,

Et
La commune de Pélussin, 2 Pl. de l'Hôtel de ville 42410 PELUSSIN, inscrite au Registre du 
Commerce et des Sociétés sous le n° SIRET 214 201 683 00015 représentée par Michel 
DEVRIEUX, son Maire.
Nommée ci après commune de Pélussin.

Préambule

Le cadre réglementaire en matière de tri, gestion et valorisation des déchets évolue 
rapidement, et concerne plus particulièrement les entreprises et collectivités dépassant un 
certain tonnage annuel de déchets produits.
Compostond a été créée pour aider les producteurs à mieux trier leurs déchets, leur fournir les 
outils logistiques, conteneurs, chariots … et collecter leurs déchets en vue d’une valorisation 
locale, optimisée.
Elle est inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés sous le n° 812 864 833 00023 
(SIRET) et son numéro de TVA intracommunautaire est le FR58 812 864 833. Elle est agréée 
pour l’ensemble de ses activités par les services de la Préfecture de la Loire sous le numéro 
FR 42 044 210.

Article premier : Objet de la convention

La présente convention a pour objet la collecte, le tri, le transport, et la réception et le traitement 
des déchets des établissements signataires dans un souci de bonne organisation et de 
rationalisation du service.

Article 2 : Services mis à disposition

Compostond met à disposition des conteneurs, chariots et autres matériels, bio-sacs et autres 
consommables, pour permettre le tri et la collecte à la source des biodéchets et emballages, 
dont la liste est en annexe de la présente convention.
La commune de Pélussin organise le tri des déchets et permet l’accès à Compostond du local 
pour la collecte les conteneurs, afin d’en faciliter cette dernière.
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Article 3 : Modalités de mise en œuvre du service

Le tri et le stockage des déchets sont effectués par la commune de Pélussin, selon les 
réglementations en vigueur, par les agents qu’elle emploie et avec les équipements dont elle
est propriétaire ou gestionnaire.
Le transport des déchets est assuré par Compostond, selon la fréquence prévue en annexe
1. Le personnel de Compostond récupère les conteneurs pleins dans les locaux convenus, et 
dépose le même nombre de conteneurs vides, propres et désinfectés. L’agent de Compostond
remplit une fiche de collecte qu’il dépose à l’emplacement convenu. 
En fonction des volumes produits, et de la fréquence de collecte, la commune de Pélussin
peut demander à Compostond d’ajouter ou d’enlever des conteneurs, sachant qu’ils font l’objet 
d’une location mensuelle au prorata temporis dont le montant unitaire est précisé en annexe 
2. La commune de Pélussin devra veiller à ce que ses personnels ne remplissent pas au-delà 
des 2/3 les bacs mis à disposition au risque de voir ceux-ci s’éventrer et surtout d’être la cause 
d’accidents musculo-squelettiques pour les agents de Compostond. En cas de pesée 
supérieure à 120 kg, l’équivalent d’un bac supplémentaire collecté, sera comptabilisé.
Les jours et horaires approximatifs de collecte sont indiqués en annexe 1. En cas d’urgence, 
ou d’événement imprévisible, les dates de réception des déchets pourront être modifiées 
autant que nécessaire. Le partenaire à l’origine de cette modification en avisera l’autre partie.
Le transport et la réception des déchets végétaux se font en fonction des besoins du 
producteur, avec l’accord préalable de l’agent de Compostond, pour la réception de ceux-ci. 
Les végétaux sont déposés sur la station, à l’emplacement indiqué par Compostond, en 
fonction de leur nature.
L’agent responsable de Compostond fournit un retour au producteur, de la qualité des produits 
réceptionnés et en particulier, il signalera toute anomalie de tri des produits à la source afin de 
permettre à chacun de tendre vers le zéro défaut.
Compostond fournit également des informations relatives au processus de compostage : poids 
des produits réceptionnés, évolution des composts, activité de la station ainsi que toutes 
données pouvant servir à l’information des partenaires et de leurs usagers. Sont également 
fournis l’ensemble des documents relatifs à la gestion et la valorisation des biodéchets -
éléments de traçabilité notamment- conformément à la législation en vigueur.
La commune de Pélussin devra veiller à respecter le tri des biodéchets dans les bacs prévus 
à cet effet-là. En cas de non-conformité des déchets supérieur à 3% par bac, entraînant ainsi 
un sur tri et le traitement des déchets indésirables, le traitement des déchets de ces bacs non 
conformes sera facturé selon la grille tarifaire en annexe.

Article 4 : Services connexes

Compostond peut, à la demande de la commune de Pélussin, proposer ses services en 
matière d’information de ses personnels ou de ses usagers, de conseil en organisation interne 
pour le tri sélectif, le regroupement, le conditionnement éventuel, l’ergonomie autour de la 
problématique des déchets, de même que l’ensemble des questions liées à la maîtrise des 
gaspillages alimentaires. Les dits services sont dans un premier temps gratuits, car co-
financés dans le cadre du projet que Compostond a soumis à l’ADEME. 
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Article 5 : Modalités financières

Les prix unitaires des prestations et consommables de Compostond au service de la commune 
de Pélussin sont précisés en annexe 2. En cas de modification de ceux-ci, d’ajout ou de 
suppression de références, et d’un commun accord avec à la commune de Pélussin, 
Compostond adressera à la commune de Pélussin, un nouveau tableau « annexe 2 » qui 
annulera et remplacera le précédent.

Il est convenu que la commune de Pélussin ne soit pas membre associé de Compostond
société Coopérative d’Intérêt Collectif. La commune de Pélussin s’engage à régler une facture 
d’un montant total de 300€ hors taxes correspondant à la mise en place du matériel, la 
formation des agents de service de restauration et à la fourniture de visuels pour le tri.

Concernant les échéances, Compostond adressera chaque début de mois n+1 à la commune 
de Pélussin, un récapitulatif de ses prestations, les informations prévues dans l’article 
précédent ainsi que la facture correspondante pour le mois n. La commune de Pélussin réglera 
le montant au plus tard le 30 du mois n+1. 
En cas de dépassement de l’échéance de règlement, il sera appliqué des pénalités de retard 
s’élevant à un forfait de 40,00€ par facture auquel s’ajoute un intérêt calculé sur la base de 3 
fois le taux d’intérêt légal du montant dû (actuellement de 4,92%).
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Article 6 : Durée de la présente convention

La présente convention entre en vigueur du …/…/2025 et se termine le 31 décembre 2026. 
Elle pourra être reconduite de façon tacite. 
Elle pourra être dénoncée de plein droit et ce, sans préavis, au cas où l’une des deux parties 
manquerait à ses obligations.   

Article 7 : Litiges relatifs à la présente convention

Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relèvera 
de la compétence du Tribunal de commerce de Saint Etienne, et/ou de celle du tribunal 
administratif de Lyon. 
Les parties s’engagent toutefois à rechercher préalablement une solution amiable au litige.

Fait au Chambon Feugerolles, le   .… / .… /2025

Pour la SCIC Compostond,

Le Gérant, 
René ROUX.

Pour la commune de Pélussin,

Le Maire,
Michel DEVRIEUX.

Pièces jointes : Annexe 1 : modalités techniques ; Annexe 2 : grille tarifaire ;
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Annexe 1 : Modalités techniques de la mise en œuvre de la prestation.

Etablissement à collecter :
- école primaire de Pélussin : Place du 8 mai 1945 – 42410 PELUSSIN
-

Fréquence de collecte des déchets fermentescibles :

1 fois par semaine en période scolaire (peut être ajusté sur demande et selon les 
saisons)

0,5 fois par semaine en période de vacances scolaire (peut être ajusté sur demande 
et selon les saisons)

Informations collecte des déchets fermentescibles :

Suspension de la collecte pendant les vacances scolaires : Non
Fermeture annuelle ? 

Matériels mis à  disposition :

Nombre de bacs de 240 litres : 1 à la signature. Peuvent être ajustés à la demande de la
commune de Pélussin

Nombre de fûts à roulettes et de supports de fûts : … Fût(s) et … support(s) Peuvent être ajustés 
à la demande de la commune de Pélussin.

Ces horaires de collecte et matériels mis à disposition sont indicatifs et peuvent être modifiés à 
tout moment à la demande d’une des deux parties, en accord préalable avec l’autre partie.
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Annexe 2 : grille tarifaire pour les associés de la SCIC
En vigueur à compter du 1er janvier 2025 ; 

Sacs compostables de 3 litres (rouleau de 200) vente 8,90€

Sacs compostables de 10L (rouleau de 250) vente 23,00€

Sacs compostables de 60L (rouleau de 20) vente 10,90€

Sacs compostables de 110L (rouleau de 20) vente 14,90€

Sacs compostables de 240 litres (rouleau de 20) vente 19,80€

Sacs compostables de 240 litres (à l’unité) vente 1,04€

Location mensuelle fût de 40 litres seul loc/mois 0,50€

Location mensuelle conteneur à roulettes de 240 litres loc/mois 3,50€

Location mensuelle support à roulettes pour fûts loc/mois 3,30€

Point d’arrêt collecte biodéchets prestation 19,00€

Levée de bac /bac 2,00€

Poids biodéchets collectés (/kg) prestation 0,098€

Lavage conteneur 240 litres prestation 4,30€

Compost vrac criblé maille de 30 départ plateforme m3 55,00€

Compost criblé 20mm en bacs de 240 litres Unité 90L 13,00€

Livraison compost sur votre site /km 1,50€
Forfait frais d'installation et de formation du personnel prestation 300€

Appel de parts au capital social de COMPOSTOND Unité 10,00€
non conformités sur apports (au-delà de 3% de non 
conformes)

/kg 0,055€

Excès de déchets au-delà de 120kg/bac /bac 4,10€

Ces prix s’entendent hors taxes : TVA 5.5 % en sus, pour l’ensemble de nos prestations et 
fournitures et franco de livraison pour les fournitures. 




